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	Institution: xyz [< nom du prestataire de services]

	Registre des activités de traitement XYZ [< «ressources humaines» ou «client·e·s» ou autre domaine d’activité]
Conformément aux art. 12 LPD et 24 OPDo, il faut en particulier toujours tenir un registre des activités de traitement lorsqu’une organisation traite des données sensibles à grande échelle.
Ledit registre vise à identifier et à documenter toutes les procédures pendant lesquelles des données à caractère personnel sont traitées. 
Il faut créer un registre séparé pour chaque activité de traitement pertinente.
Exemple d’activités de traitement pertinentes:
Prise en charge de la clientèle: chronique, procédure de prise en charge, informations concernant la santé, médicaments, séjours à l’hôpital, besoins spécifiques, événements spécifiques
Personnel: dossiers avec documents de candidature, contrat de travail, saisie des temps de travail, informations concernant la santé, documents sur les entretiens individuels, avertissements, bulletins, etc.
Fournisseurs / clients 
Contacts / échanges de données avec les autorités / les assurances
Publicité / marketing

	1. Personne responsable du traitement 
Nom, prénom:
Fonction:
Adresse:
Téléphone:
Adresse e-mail:

	2. Objectif du traitement





	

	3. Forme du traitement
      |_|  Papier                 |_|  Numérique                  |_|  Les deux


	4. Description des catégories de personnes concernées





	5. Description des catégories de données traitées
5.1 Informations générales



5.2 Les données personnelles traitées suivantes sont particulièrement sensibles[footnoteRef:1]: [1:  On entend par «données personnelles particulièrement sensibles» les données sur: les opinions ou les activités religieuses, philosophiques, politiques ou syndicales; la santé, la sphère intime ou l’appartenance à une race ou une ethnie; les caractéristiques génétiques; les caractéristiques biométriques identifiant une personne physique de manière univoque; les poursuites ou les sanctions administratives ou pénales; les mesures d’aide sociale (art. 3, let. C LPD).] 





	6. Catégories de destinataires des données traitées





	7. Durée de conservation des données personnelles ou critères de fixation de ladite durée (évtl. différenciés selon les catégories de données)



	8. Descriptions des mesures garantissant la sécurité des données
8.1 Mesures techniques


8.2 Mesures organisationnelles


8.3 Mesures concernant le personnel 



	9. Communication de données à l’étranger

9.1 La communication de données à l’étranger est autorisée, conformément à l’art. 6, al. 2 LPD, dans l’un des cas suivants:
la personne concernée a explicitement donné son consentement,
la communication est en relation directe avec la conclusion ou l’exécution d’un contrat, 
la communication est nécessaire: 
à la sauvegarde d’un intérêt public prépondérant,
à la constatation, l’exercice ou la défense d’un droit devant une juridiction ou devant une autre autorité étrangère ou
à la protection de la vie ou de l’intégrité corporelle de la personne concernée ou d’un tiers, et il n’est pas possible d’obtenir le consentement de la personne concernée dans un délai approprié,
la personne concernée a rendu les données accessibles à tout un chacun et ne s’est pas opposée formellement à leur traitement,
les données proviennent d’un registre prévu par la loi et accessible au public ou, en l’espèce, aux personnes ayant un intérêt digne de protection.

9.2 Si aucun des prérequis mentionnés au chiffre 9.1 n’est rempli: 
Une protection appropriée des données est garantie par le fait que l’Etat destinataire est mentionné dans l’annexe 1 LPD. 
      |_|  Oui                  |_|  Non
9.3 Si la réponse au chiffre 9.2 est non: 
Une protection appropriée des données est garantie par l’une des mesures suivantes (art. 16 al. 2 et 3 LPD, art. 8-12 OPDo):
[bookmark: Kontrollkästchen1]|_|  traité de droit international
[bookmark: Kontrollkästchen2]|_|  clauses de protection des données figurant dans un contrat entre le responsable ou le traitant et sa 
      ou son partenaire contractuel et fournies au préalable au PFPDT
[bookmark: Kontrollkästchen3]|_|  garanties spécifiques mises en place par l’organe fédéral compétent et fournies au préalable par 
      ce dernier au PFPDT
[bookmark: Kontrollkästchen4]|_|  clauses standard de protection des données approuvées, établies ou reconnues au préalable par 
      le PFPDT
[bookmark: Kontrollkästchen5]|_|  dispositions contraignantes et internes à l’entreprise concernant la protection des données approu-
      vées au préalable par le PFPDT ou par l’autorité compétente en matière de protection des données 
      d’un Etat fournissant une protection appropriée
[bookmark: Kontrollkästchen6]|_|  Mise en place d’une certification 
[bookmark: Kontrollkästchen7]|_|  Code de déontologie approuvé au préalable par le PFPDT  

9.4 Motif de communication des données:


9.5 Forme de la communication des données:
      |_|  sur papier            |_|  numérique              |_|  orale              |_|  autre


	10. Vérification régulière
Le présent certificat est examiné tous les ans par la personne compétente en vertu du chiffre 1, qui l’adapte, le cas échéant. 




Lieu, date: 	

Direction: 	

Personne compétente en vertu du chiffre 1: 	

Personne responsable de la protection des données au sein de l’organisation: 	


ARTISET

Zieglerstrasse 53, 3007 Berne
[image: ]T +41 31 385 33 33
info@artiset.ch, artiset.ch
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